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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

La  crise  sanitair e  a  forteme n t  accéléré  le  mouveme n t  de  numérisa t ion  de  la
société,  transfor m a n t  notam m e n t  notre  manière  de  commu niqu e r ,  de  travailler,
de  consom m e r ,  d’appre n d r e  ou  de  nous  diver tir .  Ce  mouveme n t  touche  aussi
profondé m e n t  l’organisa t ion  de  l’offre  de  service  public  et  de  l’accès  aux  droits.  

Si  une  grand e  majori té  de  parisiens  se  sont  saisis  des  oppor tuni t é s  et  des
bénéfices  offer ts  par  le  numérique ,  notamm e n t  en  terme  de  simplificat ion  des
parcour s  d’accès  aux  services  publics,  une  par t  non  négligea ble  et  rela tiveme n t
stable  sur  la  durée  (évaluée  nationalem e n t  à  14  millions  de  personn e s)  res te  en
situation  de  fragilité  ou  d’exclusion  numériqu e .

L’accompa g n e m e n t  des  usage r s  est  porté  de  longue  date  par  la  Ville  ;  il  s’agit
bien  d’un  enjeu  impor tan t  d’égalité  dans  l’accès  aux  droits,  aux  prest a t ions ,  à
l’emploi  et  aussi  aux  échang es  sociaux  et  aux  loisirs.

Avec  l’ingénie rie  sociale  de  la  DSOL  et  celle  des  équipes  de  développe m e n t  local
de  la  Politique  de  la  Ville,  ce  soutien  a  permis  de  mett r e  en  place  et  de
formaliser  dès  2017  une  Stratégie  Parisienne  d’Inclusion  Num ériqu e  dont  l’acte
2  a  été  présen t é  en  novembr e  dernier .

Les  services  à  la  popula tion  des  mairies  d’arrondisse m e n t s  se  sont  aussi
engag és  sur  ce  sujet  et  proposen t ,  depuis  2016,  des  services  de  facilitation
numérique  avec  un  premie r  niveau  de  réponse  aux  besoins  d’accomp a g n e m e n t
des  usage r s  sur  les  services  numériqu es  de  la  Ville.

En  2021,  dans  le  cadre  des  actions  du  plan  France  Relance,  la  Ville  a  égalemen t
répondu  à  l’appel  à  manifesta t ion  d’intérê t  pour  le  recru t e m e n t  de  conseillers
numériques .



Une  premiè re  Convention  avait  été  approuvé  par  le  Conseil  de  Paris.  Elle  a
permis  le  recru t e m e n t ,  pour  une  période  de  2  ans,  de  11  conseillers  répa r t is
dans  les  arrondisse m e n t s  compre n a n t  des  quar tie r s  priorit ai r es  de  la  Politique
de  la  Ville  (10,  11,  13,  14,  17,  18,  19  et  20ème).

Ce  dispositif  a  bénéficié  d’un  finance m e n t  par  l’État  (ANCT-  Banque  des
terri toir es)  de  550  000  €  sur  la  période.

L’arrivée  de  ces  conseillers  numériqu es  a  renforcé  notre  arsen al  en  faveur  d’une
facilitation  numériqu e  pour  les  usage r s ,  dans  un  contexte  où  les  mairies
d’arrondisse m e n t  sont  de  plus  en  plus  perçues  comme  le  lieu  privilégié
permet t a n t  d’obteni r  une  assistanc e  de  proximité  à  la  réalisat ion  des  démarch e s
adminis t r a t ives  en  ligne.  La  présenc e  de  ces  conseillers  numériqu e s  perme t
d’ajoute r  une  offre  nouvelle  de  formation  pour  les  personn e s  en  deman d e
d’inclusion  numériqu e .

Ils  perme t t e n t  égaleme n t  de  propose r  une  offre  «  hors  les  murs  »  des  mairies,
s’inscrivant  dans  une  démarch e  de  proximité  au  cœur  des  quar t ie rs  populai res
et  donc  au  développe m e n t  d’une  démarc h e  d’«  aller  vers  »,  comme  cela  a  été  le
cas,  par  exemple,  lors  des  campag n e s  de  vaccina tions .  Ainsi,  ils  ont  pu  être
déployés  sur  plus  de  30  sites  en  tenant  compte  des  spécificités  terri toriales  de
chaque  arrondisse m e n t .

La  diversi té  des  lieux  d’accueil,  municipaux  ou  associa tifs  (bibliothèq u e s ,
Maisons  de  la  Vie  Associative  et  Citoyenne ,  Espaces  Parisiens  pour  l’Inser tion,
Centr e s  Sociaux,  associat ions  de  quar tie r…)  perme t  d’approch e r  des  publics
différent s  (familles,  allophones ,  demand e u r s  d’emplois).  

Cette  double  capacité  perme t  ainsi,  d’une  part  de  renforce r  la  facilita tion
numériqu e  en  lui  donnan t  plus  de  profondeu r  dans  les  thématiqu e s  abordées  et,
d’autre  part  d’inte rvenir  sur  le  terri toire  au  plus  près  des  usage r s .  

Le  bilan  des  conseillers  numériqu e s  après  une  année  et  demi  est  très  positif  et
est  salué  par  tous  les  acteurs  du  terri toi re  : 

 Plus  de  12  000  accompa g n e m e n t s
 Mise  en  place  d’atelie rs  thématiqu e s  
 80  % sur  de  l’aide  aux  démarc h e s  en  ligne
 40  % d’usage r s  au  profil  séniors

Fort  de  ce  consta t  réalisé  aussi  bien  nationale me n t  qu’à  l’échelle  du  terri toi re
parisien,  il  est  proposé  de  répond re  favorablem e n t  à  la  proposition  de
renouvelleme n t  de  la  convention  existan t e  pour  une  période  de  3  années
suppléme n t a i r e s .  

Il  est  aussi  proposé  d’étend re  la  présence  de  conseillers  numériqu e s  à  deux
arrondisse m e n t s  avec  des  quar t ie rs  populair es  et  fragiles,  les  12ème  et  15ème
arrondisse m e n t s .

Une  telle  extension  perme t t r a i t  à  la  Ville  de  Paris  de  bénéficie r  d’un
finance m e n t  supplém e n t a i r e  de  50  000  €  par  poste ,  sur  la  période  couver t e  par
la  nouvelle  convention.  



Aussi,  je  vous  demand e  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  de  subven tion  au
titre  du  dispositif  «  Conseiller  Numériqu e  France  Service  »  avec  la  Caisse  des
Dépôts  et  Consigna t ions  annexé  à  cette  délibéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris


